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Seul le respect du bien commun fonde la légitimité d’un régime
politique

Article rédigé par , le  Le Rouge et le Noir 10 août 2019

Source [Le Rouge et le Noir] Un régime politique, fût-il monarchique, ne serait pas légitime si ses dirigeants
sont corrompus et n’obéissent qu’à des intérêts particuliers, ou trahissent la loi naturelle. La légitimité d’un
régime ne se mesure pas à l’aune de ses institutions, qu’elles soient républicaines ou monarchiques, mais à
l’aune du respect du bien commun. Il s’agit de se départir de l’idée selon laquelle c’est la forme des
institutions qui fonde un ordre juste ou injuste : l’ordre social prime, la question du régime vient ensuite. 

« L’idée que la quantité de mal qui ronge la vie des âmes et des sociétés puisse être balayée par un
changement de régime politique est une idée enfantine qui n’a pas de poids mais qui peut faire couler
inutilement des fleuves de sang. La raison en est évidente. Une nation ne peut basculer par miracle dans le
camp d’une politique de lumière ; il faudrait des chefs et des administrateurs qui soient eux-mêmes éclairés
des lumières qu’ils veulent répandre. » [ ]1

Ces mots de Dom Gérard Calvet, dans son bel ouvrage  , sont éloquents ; il est inutileDemain la Chrétienté
de placer ses espoirs ni en un homme providentiel, ni dans un changement de régime politique. C’est une
tendance bien française de croire en l’homme providentiel, mais un tel homme ne serait certainement pas
suffisant pour établir une politique qui soit pérenne, qui porte du fruit ; une politique de long terme. Une fois
l’homme providentiel mort ou la monarchie restaurée, quel aura été le véritable changement si les esprits
sont restés les mêmes ? Jean Ousset disait qu’il ne sert à rien de prendre le pouvoir à midi si c’est pour le
perdre à midi une. Il en est de même pour un changement de régime politique : la conversion politique d’une
nation n’est pas une affaire d’institutions, mais une affaire d’idées. C’est l’ordre social qui prévaut. Dom
Gérard l’écrivait très bien : « L’esprit engendre les moeurs, les moeurs appellent les institutions. »

C’est donc l’esprit qui mène aux bonnes institutions, et non le schéma inverse : changer les institutions, la
forme du régime, ne rend en rien les citoyens plus vertueux. Cette sempiternelle question du meilleur régime
est même typiquement Moderne. Pour la pensée classique - c’est-à-dire chez les Anciens et les chrétiens,
pour simplifier -, la forme du régime importe peu : le premier critère est celui du « bien vivre  », du bien
commun (l’intérêt général dit-on aujourd’hui). C’est en fonction du respect ou non de ce bien commun par
les gouvernants que le régime est dit légitime ou non.
Aristote sait d’ailleurs se montrer très relativiste en matière de régime : sa recension des différentes
constitutions durant ses voyages le porte à considérer qu’il n’y a pas de régime parfait, mais uniquement des
régimes adaptés aux circonstances propres à chaque peuple. S’il se dit favorable à un régime mixte, il n’en
fait pas un absolu et maintient, comme saint Thomas d’Aquin le fera à sa suite, le respect du bien commun
pour discerner la légitimité d’un régime.

Pour la pensée classique en effet, la légitimité d’un pouvoir est subordonnée à l’accomplissement de son 
, c’est-à-dire de la finalité propre à chaque être ou corps social. Or la fin du politique demeuretelos
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l’accomplissement du bien commun : tel doit être le critère de légitimité d’un régime. Dans la pensée
moderne, qui nie la nature des choses et fait de l’individu sa seule fin, le critère de légitimité est inverse. La
légitimité du régime est désormais soumise aux seules procédures de désignations de gouvernants : le vote.
Pour le dire autrement, si le peuple vote selon les règles définies mais élit un homme corrompu, le régime
sera tout de même considéré comme légitime, même s’il ne tend pas vers sa fin qui est la recherche du bien
commun. Dans le monde moderne, le critère de la quantité (le nombre de gouvernants - un, plusieurs ou le
grand nombre) prévaut sur le critère de qualité (le bien commun).

C’est pour cela qu’un régime ne respectant pas le bien commun peut se voir renversé. En ce sens, la droite
catholique doit rompre avec sa furieuse manie du légalisme, et comprendre avec Péguy qu’« il y a des

 : rien n’oblige à cautionner un régime ne respectant plus leordres injustes qui cachent les pires désordres »
bien commun, ni à obéir à ses lois si elles ne sont pas conformes à la loi naturelle.
Dans sa  , saint Thomas d’Aquin rappelle bien que la loi a pour caractéristiqueSomme théologique
intrinsèque de tendre vers le bien commun. Si ce n’est pas le cas, ce n’est tout simplement pas une loi,
écrit-il en citant saint Augustin : « Des lois de cette sorte [injustes] sont plutôt des violences que des lois,
parce qu’ ’’une loi qui ne serait pas juste, ne paraît pas être une loi’’ selon le mot de saint Augustin. Aussi
de telles lois n’obligent-elles pas au for de la conscience à s’y conformer, sinon peut-être pour éviter le

 [ ]scandale et le désordre. » 2

Il est donc éminemment Moderne de ne considérer la politique qu’à travers le prisme d’un régime et
d’institutions. Mettre l’accent sur la forme du régime est une façon d’évacuer la question du bien commun,
en s’en remettant exclusivement à l’efficacité supposée intrinsèque des institutions. C’est évidemment
l’ordre social qui importe, penser autrement, c’est penser avec le même prisme moderne du contractualisme.

Certes, un régime n’est pas neutre. Il est forcément coloré d’un esprit, d’une idéologie sous-jacente. Mais ce
n’est pas de la nature du régime que vient cette coloration, c’est même l’inverse. Une monarchie n’est pas
chrétienne par nature, comme une république n’est pas jacobine par nature. Penser cela, c’est prendre les
causes pour les conséquences. Si notre république est tant libérale et jacobine, c’est parce qu’elle a été
fondée par des hommes qui souhaitèrent un ordre social libéral et jacobin. Si la monarchie en France était
chrétienne, c’est parce qu’elle tirait son origine de la conversion de l’Occident et de ses chefs au
christianisme.

Pour bien montrer que c’est avant tout la recherche d’un ordre social tourné vers le bien commun qui
importe, et non la recherche puérile et typiquement moderne d’un régime particulier, nous pouvons montrer
comment s’est opéré le passage de la France d’Ancien régime à la Révolution, afin de déconstruire le mythe
d’un régime pur par nature.

[ ] Dom Gérard,  , Éd. sainte Madeleine, 2005, p. 67.1 Demain la Chrétienté

[ ] saint Thomas d’Aquin,  , Ia, qu. 96, 4.2 Somme théologique

Retrouvez l'intégralité de l'article en cliquant ici

10/08/2019 06:00

https://www.lerougeetlenoir.org/contemplation/les-contemplatives/seul-le-respect-du-bien-commun-fonde-la-legitimite-d-un-regime-politique#nb2
https://www.lerougeetlenoir.org/contemplation/les-contemplatives/seul-le-respect-du-bien-commun-fonde-la-legitimite-d-un-regime-politique#nh1
https://www.lerougeetlenoir.org/contemplation/les-contemplatives/seul-le-respect-du-bien-commun-fonde-la-legitimite-d-un-regime-politique#nh2
https://www.lerougeetlenoir.org/contemplation/les-contemplatives/seul-le-respect-du-bien-commun-fonde-la-legitimite-d-un-regime-politique

